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INTRODUCTION 
Réunis à Bangui du 25 au 27 mars 2015 en un Colloque international sur la laïcité, 80 participants/tes 
ont apprécié l’approche multidisciplinaire retenue et mesuré tout le défi qu’il représente à la fois 
comme socle du vive ensemble et mécanisme d’une citoyenneté positive en République 
Centrafricaine (RCA).  
 
Anthropologues, juristes, philosophes, sociologues, historiens, spécialistes des traditions religieuses, 
humanistes ; représentants de l’Etat, diplomates, autorités religieuses, leaders de la société civile, 
dirigeants des ONG ; nous avons ensemble cherché à comprendre ce que doit être le principe de la 
neutralité de l’Etat vis-à-vis de toutes les appartenances religieuses, mais encore ce que doit être 
l’autonomie de la vie politique face à toutes les tentatives d’instrumentalisation des forces politiques 
par les entités religieuses ou, inversement, la volonté déclarée ou dissimulée des institutions ou des 
groupements politiques consistant à s’allier aux forces religieuses, à se les annexer, même dans la 
course à la conquête du pouvoir politique et/ou de sa gestion pérennisée.  
 
Le socle de la liberté et de l’égalité de tous. Au moment où l’élaboration de la Loi fondamentale de 
la RCA est en cours, nous attirons l’attention sur l’enjeu majeur devant lequel nous sommes placés : 
c’est celui de la liberté et de l’égalité de tous ; c’est celui du ‘bien commun’, qui reste la raison d’être 
de l’Etat. Au regard des pratiques et des théories qui concernent ces enjeux dans d’autre pays et qui 
portent la marque des histoires spécifiques, nous avons voulu être attentifs à ce qui se vit dans le 
pays ; nous nous sommes efforcés d’examiner ce qui se vit en RCA, avec ses avancées et ses limites, 
ses points forts et ses zones d’ombre ; nous avons ainsi proposé des orientations, informées par le 
contexte de ce pays. Nous restons cependant convaincus que les valeurs d’égalité et de liberté 
demeurent le socle sans lequel les notions même du ‘bien commun’ et de la justice n’ont de sens. 
 
C’est cette préoccupation qui a, du reste, présidé à la démarche de la Commission préparatoire de 
l’Avant-projet de Constitution, lorsqu’elle a décidé d’ « aller à l’intérieur du pays pour s’imprégner de 
nos valeurs historiques, culturelles, sociologiques, traditionnelles, anthropologiques, afin de proposer 
le mécanisme adéquat de gestion du pouvoir et de gestion des richesses. Il s’agit d’apporter des 
réponses efficaces aux questions de l’ethnicité, de la cohésion sociale et autres, en un mot, il s’agit 
d’examiner la possibilité d’intégrer dans la future Constitution les valeurs propres à la République 
Centrafricaine. »  
 
« Valeurs propres » et bien commun. Nous ne croyons pas que toutes les « valeurs propres » soient 
aujourd’hui, ni immédiatement transposables, ni automatiquement applicables, face aux  défis 
auxquels nous sommes exposés  dans  la mise en place des nouvelles institutions de la RCA. 
L’expérience des exclusions, des discriminations, des hostilités entre entités et communautés, 
revendiquant leurs « particularismes » et, en particulier, leurs identités religieuses, ruine le sens de la 
cohésion nationale, du ‘bien commun’ et d’une citoyenneté ouverte et positive. Cette situation qui 
accable la société a singulièrement affaibli la notion et la réalité de l’Etat et de la Loi en RCA. Tout 
effort pour refonder l’Etat, tout engagement en faveur de la reconstruction nationale, exige le 
rétablissement du ‘bien commun’, la reconnaissance et la confiance  des uns envers les autres, qui 
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fonde la reconnaissance mutuelle, de même que la confiance commune dans les valeurs de l’égalité 
et de la liberté de tous.  
 
Constitutions centrafricaines et libertés fondamentales. Pourtant, toutes les Constitutions 
centrafricaines proclament, les libertés fondamentales, notamment la liberté de conscience et de 
religion. En voici quelques exemples : 
 

• Constitution du 13 décembre 1960 
« La liberté de conscience, la profession et la pratique de la religion, sous réserve de l'ordre public, sont 
garanties à tous » 
 

• Constitution du 4 décembre 1976 

« Chacun a droit d’accéder aux sources du savoir. L’Etat….a  le devoir d’organiser l’enseignement public sur les 
principes de la gratuite et de la neutralité » 
 

• Constitutions du 15 janvier 1995 et du 27 décembre 2004  
Art. 5 : « Tous les êtres humains sont égaux devant la loi sans distinction de race, d'origine ethnique, de région, 
de sexe, de religion, d'appartenance politique et de position sociale » 
Art. 8 : « La liberté de conscience, de réunion, le libre exercice des cultes sont garantis à tous dans les 
conditions fixées par la loi. Toute forme d'intégrisme religieux et d'intolérance est interdite. » 
 

• Charte Constitutionnelle de Transition du 18 juillet 2013 
Art. 5 : « Tous les êtres humains sont égaux devant la loi sans distinction de race, d'origine ethnique, d'origine 
géographique, de sexe, de religion, d'appartenance politique ou de position sociale. 
La loi garantit à l'homme et à la femme des droits égaux dans tous les domaines. Il n'y a en République 
centrafricaine ni sujet, ni privilège de lieu, de naissance, de personne ou de famille. » 
Art. 21 : «  Les partis ou groupements politiques concourent à l'expression du suffrage universel, à l'animation 
de la vie politique, économique et sociale, à l'encadrement de leurs élus et à la formation à la citoyenneté de 
leurs membres. 
Il leur est interdit de s'identifier à une race, à une ethnie, à un sexe, à une religion, à une secte, à une langue, à 
une région ou à un groupe armé. 
Ils se forment et exercent librement leurs activités. Ils sont tenus de respecter le principe de la démocratie, de 
l'unité et de la souveraineté nationale, des Droits de l'Homme, de la laïcité et la forme républicaine de l'État, 
conformément aux lois et règlements en vigueur. » 

 
Cependant, malgré ces proclamations, la laïcité est-elle effective en RCA ? La citoyenneté est-elle 
effective ? Les libertés fondamentales liées à cette citoyenneté,  à cette laïcité, sont-elles réelles. 
Telles sont les questions qui ont été essentiellement abordées au cours de ce colloque, et les 
participants ont identifié trois points à débattre :  
 

• Pouvoir de l’Etat en RCA ; 

• Rôle des confessions religieuses ; 

• Dialogue permanent entre le pouvoir politique, les confessions religieuses et la société. 
 

Les débats se sont révélés très fructueux dans la mesure où les participants ont fait remarquer que le 
concept de laïcité est mal compris au même titre que celui de la citoyenneté par une grande partie 
de la population. Cela pose d’énormes problèmes pour un vivre-ensemble paisible et durable. Les 
participants ont alors formulé un certain nombre de recommandations. 
 

RECOMMANDATIONS PROPOSEES PAR LES PARTICIPANTS 
Au terme des communications et des débats dans les différents ateliers, les participants au colloque 
ont formulé les recommandations suivantes :  
 
a. Sur le plan social 

• Redéfinir la laïcité, garantir l’indépendance du pouvoir juridictionnel, et réguler les activités 
des associations cultuelles. 

• Sauvegarder l’unité nationale en luttant contre : 
-le tribalisme  -le népotisme   -le régionalisme 
-la corruption  -la prolifération des armes -toutes formes de discriminations 

• Adapter la laïcité aux réalités et à l’environnement socio-culturel centrafricain. 



• Revoir le code de nationalité centrafricaine. En d’autres termes, Il serait souhaitable de créer 
un « juge des nationalités », afin que la délivrance des certificats de nationalité soit faite de 
façon sérieuse, après vérification et enquête. Il serait également souhaitable que la 
délivrance des cartes nationales d’identité soit rigoureuse et maîtrisée. Parallèlement au 
renforcement des contrôles pour l’application des dispositions du Code de Nationalité, il y 
aurait lieu que celles-ci soit revisitées : en effet, les critères d’attribution ou d’établissement  
de la nationalité devraient être conforme à une politique claire en fonction du 
développement de la RCA, qui reste un grand territoire  avec un faible peuplement. Le peuple 
centrafricain doit s’ouvrir au monde et non se refermer sur lui-même, c’est la condition de sa 
survie et de son développement. 

 
b. Sur le plan éducatif 

• Revoir les curricula scolaires en vue de l’enseignement des valeurs de la laïcité et de la 
citoyenneté (instruction civique). 

• Parmi ces valeurs, celles de la tolérance et de l’acceptation de la différence ont une 
importance particulière.  

• Mettre l’accent sur l’éducation des hommes politiques pour éviter l’instrumentalisation et la 
manipulation des religieux à des fins partisanes. 

• Vulgariser des enseignements sur la laïcité dans toutes les couches sociales (émissions 
radiophoniques ou télévisées, affiches, etc…). 

 
c. Sur le plan juridique 

• Définir le nouveau cadre juridique adapté devant régir les rapports entre les confessions 
religieuses et les pouvoirs publics centrafricains. 

• Ce nouveau cadre, informé par des études préalables auprès des forces religieuses 
reconnues, aurait le souci de favoriser une « laïcité adaptée » et non idéologique ou 
formaliste.  

• Les textes régissant les activités laïques doivent être systématiquement appliqués. 

• Organiser un forum pour définir le contenu du concept de la laïcité avec la contribution de 
juristes.  

 
d. Sur le plan politique (Etat) 

Pour sauvegarder la  paix, consolider la société, l’unité nationale et l’autorité de l’État par rapport 
aux religions, celui-devra, dans la vérité et la transparence éthique, renforcer le respect de sa propre 
laïcité et son autonomie. 

• L’Etat veillera à ne pas accorder à certaines communautés religieuses des traitements de 
faveur, en termes de calculs politiques. Il devra traiter les diverses communautés religieuses 
de manière égale, équitable, avec harmonie et équilibre, réalisme, justice et vérité, en tenant 
compte non seulement de l’importance numérique des communautés, mais aussi de leur 
importance objective, de leur impact social positif dans le pays. 

• Au nom de la laïcité, l’État devra veiller particulièrement, par des dispositions juridiques 
adéquates, à ce qu’aucun homme ou parti n’utilise et manipule la religion ou le sentiment 
religieux  à des fins politiques, partisanes ou pas. 

• L’État veillera aussi à ce que tous les citoyens jouissent des mêmes droits et devoirs, soient 
traités de la même manière, et que ni les individus, ni les institutions ne soient l’objet de 
discriminations selon leur appartenance religieuse et confessionnelle. 

• L’État devra laisser les religions exercer librement leur mission d’être des voix critiques 
objectives, d’éveilleurs et d’éducateurs de conscience, pourvu qu’elles ne quittent pas leur 
champ spirituel, ne perturbent pas l’ordre social et ne deviennent pas des forces politiques 
directes. 

• De manière positive, l’État assurera par des dispositions pratiques, par le truchement du 
ministère de tutelle, l’encouragement, l’encadrement des religions afin qu’elles travaillent 
effectivement, individuellement et ensemble à la promotion de la concorde et de la paix au 
sein de la nation. 

• L’Etat ne devrait pas invoquer la « laïcité » telle une incantation, dans une rhétorique 
constitutionnelle, ou une crispation idéologique jalouse d’une certaine compréhension de la 



souveraineté qui lui revient. Avec courage et lucidité, l’Etat devrait promouvoir une « laïcité » 
adaptée aux réalités de la RCA, dans la collaboration nécessaire avec les forces religieuses du 
pays.  

• Cette « laïcité adaptée » respectera cependant l’autonomie propre, le droit à l’initiative, la 
neutralité et le sens de justice garantissant l’accès de tous au ‘bien commun’ et l’égalité de 
tous devant la Loi.   

• En principe et par principe, c’est-à-dire constitutionnellement, les représentants de l’Etat ne 
devraient être ni des chefs religieux ni prétendre à le devenir. La confusion en ce domaine 
est soit source de violence soit symptôme d’une forme de violence implicite.    

 
e. Sur le plan religieux 

Il est à recommander que les Églises ou d’autres confessions religieuses se gardent de toutes actions 
ou attitudes tendant à établir entre elles et l’État des rapports stratégiques d’intérêt, leur conférant 
une quelconque forme ou force d’influence, risquant de provoquer au sein des autres communautés 
malaises, soupçons et frustrations. 

• Ainsi, au nom de la laïcité, les Églises ou autres confessions religieuses devront elles aussi 
demeurer vigilantes, refusant de solliciter ou des faveurs — attitudes qui fragilisent leur 
liberté d’expression — refusant d’être les caisses de résonnance d’hommes ou de partis 
politiques dont elles deviendraient les griots pour des raisons matérielles, religieuses, 
ethniques ou par volonté d’avoir ou d’être une influence, voire  une force de pression,  
auprès ou en face de l’État.  Elles devront apprendre à se contenter de ce qui leur revient de 
droit de par leur reconnaissance objective, légale,  et par le rôle qu’elles jouent dans la 
communauté nationale. 

• La laïcité n’est pas une doctrine ou un dogme pour les associations religieuses. Chacune 
d’elle a intérêt à creuser dans sa tradition, ses croyances et ses pratiques, les éléments de 
base lui permettant une attitude d’indépendance et de dignité vis-à-vis de l’Etat et un 
comportement de loyauté respectueuse à l’égard des autres religions.  

• Les religions reconnues devraient contribuer, avec l’Etat, au renforcement du vivre-ensemble 
par une culture de tolérance, de dialogue et du respect de la différence spirituelle 
manifestée par l’existence d’autres religions dans le pays et dans la société.  

• Toutes les associations ou communautés religieuses sont soumise d’égale manière à la loi qui 
punit l’infraction à l’ordre et la paix publics. Elles n’ont pas à se substituer à l’Etat, à chercher 
à l’influencer, dans ce domaine.  

• Les Églises devront plus que jamais s’en tenir à leur mission spirituelle. L’infidélité à cette 
mission, par l’interférence d’ambitions politiques manifestes ou inavouées, conduit tôt ou 
tard à la fanatisation des Églises et à l’installation de l’intolérance. Elle compromet l’équilibre 
des rôles, détruit la cohésion et la confiance sociale, et prépare les conflits. Cette fidélité à 
leur mission, que l’État doit encourager et soutenir de manière objective et impartiale, 
appelle les communautés religieuses et leurs leaders à repenser de fond en comble leur 
raison d’être.   

• Dans le contexte critique présent de la République Centrafricaine, elles ont à entrer en 
dialogue réflexif, créateur avec et entre elles-mêmes pour redécouvrir les principes et les 
conditions de leurs actions afin de contribuer à la reconstruction de l’unité et de la paix 
nationales. 

 
*** 

 

En somme, conscients du fait que la réflexion porte sur un domaine  bien complexe et délicat où 
toutes les sensibilités doivent s’exprimer au moyen d’une approche participative, il serait hautement 
souhaitable et judicieux de donner le déclic de ce vaste chantier de refondation de la laïcité par la 
tenue des Etats Généraux des confessions religieuses en RCA. Cette instance nationale aura le 
mérite de permettre aux différentes sources de légitimité d’aviser sur la problématique de la laïcité 
en toute souveraineté, et de donner de nouvelles orientations permettant au législateur centrafricain 
de légiférer en connaissance de cause, et partant, d’induire le progrès institutionnel de notre pays, la 
RCA. 

*** 


